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DE  LA  PÉRIODICITÉ 

Des 

ASSEMBLÉES  NATIONALES, 

DE  LEUR  ORGANISATION, 

De  la  forme  à fuivre  pour  amener  les  proportions 
qui  pourront  y etre  faites  j àdevenir  des  LoiXf 
& de  la  fanclion  nécejfaire  pour  que  ces 
Loix  foient  obligatoires . 

Pâr  M.  DU  Pont,  Député  du  Bailliage 
de  Nemours. 


Les  différentes  qüeftions  fur  lefquelles  je 
crois  ici  devoir  mon  opinion  à mes  Collègues 
de  à ma  Patrie , font  intimement  liées.  On  ne 
peut  pas  en  décider  une  feule  féparément,  & 
fan;  les  avoir  considérées  toutes  dans  leur  en- 
chaînement nécefïaire. 

Une  Société  politique  eft  le  plus  grand  des 
ctres  organifés.  La  Nature  ne  forme  point  les 
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erres  organifés  membre  à membre;  elle  a le* 
plan,  elle  prépare  le  germe  qui  raflemble  les 
élémens  du  tout  , & elle  jette  en  moule. 

Les  Sociétés  politiques  font  formées  de  Ci- 
toyens qui  réunifient  leurs  moyens  8c  leurs 
efforts  pour  augmenter  leur  sûreté  commune, 
étendre  8c  garantir  réciproquement  fufage.de 
leur  liberté , conferver  leurs  propriétés , & fe 
mettre  à portée  d’en  créer  ou  d’en  acquérir 
d’autres , avec  plus  de  paix  8c  moins  de  peine. 

Le  principe  8c  la  fource  de  la  fouveraineté 
font  donc  manifeftement  dans  ces  Citoyens, 
qui,  en  inftituant  la  confédération  fociale,&  trai- 
tant entr’eux  de  droit  à droit  8c  de  puifiance  à 
puifiance , peuvent  feuls  fonder  fut  l’union  de 
leurs  forces  privées  une  force  publique,  8c  par  le 
concours  de  leurs  lumières  pour  reconnoître  ce 
qui  eft  jufte  , utile  8c  raifonnable  , 8c  de  leurs 
volontés  pour  s’y  conformer,  établir  une  règle 
de  conduite , une  Loi. 

Rien  n’eft  plus  fimpîe  que  les  conditions  na- 
turelles de  l’exiftence  des  familles , 8c  des  pre- 
mières conventions  fondée^  fur  l’équité  8c  fur 
la  bienfaisance , qui  peuvent  & doivent  guider 
une  Société  naiffante  8c  peu  nombreufe  , où 
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tous  les  Chefs  de  famille  peuvent  en  perfonne 
afïîfter  au  ConfeiL 

Elles  feront  développées  ailleurs,  de  ma- 
nière à montrer  qu’il  117  a pas  deux  morales  , 
deux  raifons  , deux  juftices , deux  principes  d® 
Conftitutioa  & d’Adminiftration,  8c  que  l’Uni- 
vers pourroit  être  conduit  au  plus  haut  degré 
de  bonheur  par  les  mêmes  règles  qu’un  Village. 

11  fuffit  de  dire  ici  que  lorfque  le  territoire 
«ft  étendu  , 8c  la  Nation  nombreufe , les  Villa- 
ges 8c  les  Cantons  qui  peuvent  8c  doivent  tou- 
jours faire  conformément  aux  principes  géné- 
raux, celles  de  leurs  affaires  particulières  qui 
font  à leur  portée , ne  peuvent  influer  fur  le 
gouvernement  de  l’Etat  que  par  repréfenta- 
rion. 

11  faut  que  dans  cette  repréfentation  ceux 
qui  font  chargés  d’agir  au  nom  du  Peuple  , 8c 
qu’il  fe  fubroge  pour  décider,  promettant  de 
fe  foumettre  à leurs  décrions  ou  à leurs  ordres, 
ne  puiffent  altérer  fes  droits. 

Il  faut  pour  cela  ne  pas  cumuler  en  leurs 
mains  trop  d’autorités. 

Le  pouvoir  légiflttif  d’une  grande  Nation  efè 
néceffairement  exercé  par  des  Délégués. 
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Le  pouvoir  exécutif  eft  pareillement  remis^à 

des  Délégués.  * 

Si  les  mêmes  Délégués  étoient  chargés  de 
ces  deux  pouvoirs , & fi  dans  les  cas  douteux , 
l’un  ne  pouvoir  jamais  appeler  des  volontés  de 
l’autre  à la  volonté  primordiale  &c  générale  de 
la  Nation , cette  Nation  feroit  afferme.  Le  Gou- 
vernement feroic  arbitraire  > car  c’eft  la  réunion 
de  ces  pouvoirs  qui  confiitue  cette  efpèce  de 
Gouvernement. 

Le  vice  des  Gouvernemens  arbitraires  ne 
confiée  pas  en  ce  qu’ils  ayent  a leur  tête  un 
homme  ou  pîufieurs , un  Prince , des  Vifirs  , 
un  Confeil , un  Sénat , une  Cafte , ou  même 
des  Repréfentans  élus.  Il  efl:  dans  X arbitraire 
avec  lequel  aucun  Gouvernement  ne  peut-être 
bon  3 aucun  Peuple  ne  peut-être  heureux.  Car 
les  droits  des  hommes , car  leurs  devoirs , car  la 
juftiee  , car  la  morale  ne  font  point  arbitraires. 
Leur  cara&ère  créé  du  Ciel  peut  être  reconnu 
par  tout  homme  qui  réfléchit  8c  que  les  pallions 
n’égarent  pas. 

C’eft  donc  contre  V arbitraire  qu’il  faut  arme  r 
les  nations.  Il  faut  leur  procurer  la  plus  grande 
certitude  pofiible  que  ce  que  l’on  fera  pour  elle5 
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et  en  leur  nom  fera  jufte,  utile,  fenfé,  et  loin 
de  nuire  aux  droits  de  perfonne , fera  au  contraire 
avantageux  pour  tous. 

Il  faut  empêcher  qu’en  aucun  cas  elles  puiflent 
être  victimes  d’aucune  des  pallions  de  ceux  à qui 
elles  le  fient  de  doivent  fe  fier.  Il  faut  rendre  ces 
pallions  impuilfantes  à mal  faire. 

Il  le  faut  pour  l'intérêt  de  ceux  à qui  l’on  remet 
le  dépôt  des  différens  pouvoirs , comme  pour 
l’intérêt  de  la  Nation;  car,  chez  les  peuples  qui 
s’éclairent,  aucun  crime  politique  ne  peut  être  im- 
puni, et  les  erreurs  même  ne  font  pas  traitées 
avec  indulgence. 

A Dieu  ne  plaife  que  l’Atfemblée  Nationale 
inveftilTe  de  tous  les  pouvoirs,  ni  les  membres 
qui  la  compofent,  ni  ceux  qui  doivent  leur  fuc- 
céder,  ni  le  Monarque  qui  s’eft  avec  tant  de 
bonté  et  de  magnanimité  jeté  dans  leurs  bras! 
Elle  doit  également  garder  le  peuplé  du  despo- 
tifme  miniltériel  de  de  l’arifiocratie  orageufe  d£ 
fes  Représentant 

Oui , j’efpère  que  cette  AlTembîée  digne  de  là 
confiance  de  la  Nation  de  de  celle  du  Prince , de  la 
reconnoilfance  de  des  refpects  de  la  poftérité  vou- 
dra que  toutes  les  inflitutions  de  la  France  foient 
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augustes,  utiles  et  pailîbles,  et  que  notre  Patrie  pr& 
fervée  pour  toujours  de  toute  cabale  dans  fes 
eonfeils,  de  toute  impétuolîté  dans  fes  résolu- 
tions, puifTe  compter  qu’elle  n’obéira  jamais 
qu’à  la  raifon  et  qu’à  l’équité,  manifeftées  depuis 
fon  chef  jusques  au  dernier  de  nos  concitoyens. 

Ce  bonheur,  cette  gloire,  et  leur  durée  tien- 
nent uniquement  à la  bonne  conftitution  qui 
fans-doute  nous  fera  donnée  par  l’AlTemblée  Na- 
tionale , & à la  forme  qui  fera  choisie  pour  y 
propofer , pour  y adopter  les  loix à celle  dont 
leur  fera  imprimée  la  fan&ion. 

J’exprimerai  mes  idées  fur  ces  objets  impor- 
tai. Je  les  exprimerai  d’une  manière  affirma- 
tive; car,  ainfi  que  le  difoît  Jean  Jacques , pour- 
quoi parlerais- je  avec  l’apparence  du  doute,  de 
ce  dont  je  ne  doute  point  ? Mais  Ci  mes  Col- 
lègues ont  des  idées  meilleures,  & s’ils  m’en  con- 
vainquent , j’abandonnerai  les  miennes  avec  la 
meme  franchife  qui  me  les  fait  croire  à préfent 
préférables  à celles  que  j’ai  entendu  expofer. 
Malheur  à qui , dans  une  pareille  circonftance , 
pourroit  avoir  de  l’amour-propre  ! c’eft  l’amour 
de  la  Patrie  dont  il  eft  queftion. 

L’Aflemblée  Nationale  doit  être  annuelle® 
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La  révolution  annuelle  eft  donnée  de  Dieu. 

Elle  ramène  tous  les  ans  une  récolte  nou- 
velle 9 certaine  dans  fon  époque  , inégalé  dans 
fon  produit , qui  doit  pourvoir  à tous  les  befoins 
des  individus  3c  de  la  Société , & qui , toujours 
diverfe  5 offre  alternativement  dans  chaque  can- 
ton des  tréfors  à répandre  , 3c  des  malheurs  a 
réparer  } il  faut  donc  que  tous  les  ans  l’œil  légifla- 
tif  perfectionne  la  bienfaifance  > accroiffe  les 
moyens  de  la  profpérité  privée  3c  de  la  puif- 
fance  publique  5 furveille  l’application  que  le  pou- 
voir exécutif  en  doit  faire. 

Les  réfolutions  'de  notre  Affemblée  annuelle 
doivent  décider  du  fort  de  1 Etat  : il  faut  donc 
qu’elle  puiffe  arriver  à en  prendre  de  défini- 
tives. 

11  faut  donc  que  PAffemblée  foit  UNE  pour 
lû.  décijion , 3c  que  nul  Arrête  , nul  Decret  ne- 
mane  d’elle , qui  n’ait  eu  le  fuffrage  de  la  ma- 
jorité de  fes  membres.  Il  ne  faut  pas  que  fous 
aucune  forme  , ni  par  aucun  moyen,  la  minorité 
puiffe  ufurper  les  droits  de  la  majorité  : ce  qui 
feroit  le  renverfement  de  tout  bonifens  3c  de 
tout  ordre , & manifèftemenr  contraire  au  vœu 
de  tous  nos  Commettans, 
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Mais  auffi  puifque  ces  réfolutions  doivent  dé- 
cider du  fort  de  VEtat , il  ne  faut  pas  qu’elles 
puiflent  être  irréfléchies  , précipitées , détermi- 
nées par  les  forces  de  l’intrigue  , ou  par  l’aéti- 
vité  des  partis  , ou  même  par  la  féduétion  de 
l’éloquence. 

Il  faut  donc  que  les  plans  déjà  mûrement  dif- 
cutés  dans  une  Chambre,  foient  revus  , ' foiént 
examinés  de  nouveau,  foient  combattus * s’il  efl: 
néceflaire,  dans  une  autre. 

Il  faut  que  pour  le  travail ,l’ Aflemblée  Natio- 
nale foit  divifée  en  deux  Chambres . 

Beaucoup  de  ncs  Collègues*  ôc  des  plus  ver- 
tueux , font  prévenus  contre  cette  idée  , au  point 
de  n’en  vouloir  pas  écouter  rénonciation  j ôc  fl, 
au-lieu  d’écrire,  je  parlois  actuellement  dans  la  tri- 
bune, je  ferois  interrompu  par  un  cri  formi- 
dable. 

Je  le  laifTerois  finir , Bc  relevant  la  voix  , je 
dirois  î 

««Meilleurs,  c’eft  une  très-mauvaife  habitude 
» que  de  préjuger  les  opinions  d’autrui  par  les 
» nôtres,  Bc  ce  que  l’on  nous  propofe  , par 
» l’idée  que  nous  nous  formons  de  ce  qu’cn 
» pourroit  nous  propofer.  » 

“ Enfans  encore  en  matière  de  conftitution. 


» n’ayant  'étudié  que  Montefquieù  > ne  connoif- 
» faut  que  l’Angleterre , nous  répugnons  a Fêta- 
« blifiement  de  deux  Chambres,  parce  que  cette 
j>  idée  nous  rappelle  celle  d un  Sénat  héréditaire 
n revêtu  d’un  droit  de  veto. 

« Certes  fi  l’on  ne  pouvoir  avoir  deux  Cham- 
„ bres  fans  Nofclefie  & fans  veto  , je  ne  vous 
» propoferois  pas  une  telle  inftitution.  Je  nai 
„ point  oublie  que  la  première  fois  que  vous 
j>  avez  honoré  mon  zèle  de  quelques  fuffrages  , 
»>  c’étoit  pour  avoir  combattu  le  veto  avec  Fin- 
u dignation  que  doit  infpirer  aux  bons  Citoyens 
svFufurpation  de  la  Souveraineté  , & la  préten- 
»>  tion  au  pouvoir  à' empêcher  les  opérations 
» même  qui  feroknt  les  plus  nécetfaires  au  falùt 
5»  de  1 Empire.  » 

Mais  laifiant  mes  Collègues  revenant -à 
tous  nos  Com  mer  tans  , à tous  nos  Conci- 
toyens , j’ajouterois , J’ajoute  : 

Sortons  de  ce  refpeft  fervile  pourFAngle- 
terre  : elle  eft  loin  du  terme  où  déjà  nous 
•fouîmes  arrivés  pelle  gardera  encore  long-temps 
fes  Lords  fpirituels  8c  temporels.  Notre  Clergé 
s’efl  fondu  dans  la  Nation,  & s’efb  remis  de  fou 
fort  à la  fageffe  de  cette  Nation  généreufe. 


Il 


Nous  n’avons  plus  de  NobleflTe , ou  de  Cafte 
qui  ait  un  droit  exclufif  a une  partie  du  fer- 
vice  public,  à une  autorité  fur  fes  compatriotes , 
à une  préférence  pour  les  places  honorables 
ou  utiles  : il  nous  refte  des  familles  illuftres 
ou  illuftrées,  auxquelles  nous  n envions  pas  les 
fervices  de  leurs  pères,  & qui  ne  pourront l’em* 
porter  fur  nous  & fur  nos  enfans  que  par  un 
cortibat  de  vertus , dans  lequel  nous  efpérons 
nous  défendre. 

Nous  ne  fouffrirons  point  de  veto  » nous  no 
fouffrirons  point  que  nos  égaux  deviennent 
nos  maîtres , ni  qu’aucuns  Délégués  de  la  Na« 
tion  ofent  attenter  fur  elle  au  point  d 'empêcher 
ce  qui  lui  feroit  manifeftement  utile. 

Mais  nous  fouffrirons,  mais  nous  devons 
fouffrir  la  difcuflîon , la  concradi&ion , la  fuf- 
penfion;  befoin  le  plus  prefTant  peut-être  d’une 
Nation  brillante y légère,  audacieufe  & im- 
prévoyante comme  la  notre. 

C’eft  pour  cela  que  nous  devons  foumettre 
les  opérations, même, des  hommes  d’élite  qu’elle 
a choifîs  pour  fes  Repréfentans , à la  révifion  de 
de  ceux  d’entr’eux  en  qui  ^expérience , l’âge 
& la  gravité  donnent  lieu  de  préfumer , fous 
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ïesrs  cheveux  blancs  > un  peu  plus  de  mefure  9 
de  prudence  & de  circonfpe&ion. 

Avoir  paffé  trois  mois  dans  notre  Affem- 
bléé  , & ne  pas  concevoir  de  quelle  utilité  nous 
f croit  un  Sénat  , c’eft  ce  que  je  ne  pourrois 
pardonner  à mes  Collègues , s’ils  avoient  juf- 
qu’à  préfent  fongé  , comme  je  le  leur  propofe» 
à féparer  l’idée  d’un  Sénat,  de  celle  de  l’a- 
riftocratie  & de  la  faculté  d ‘empêcher,  que  nos 
Commettans  n’ont  entendu  confier  à aucun  de 
ceux  qu’ils  ont  envoyésjformer  les  Etats-Géné- 
raux , ou  TAffemblée  Nationale. 

11  nous  faut  un  Sénat  -,  il  nous  le  faut  fans 
diftin&ion  d’Ordres,  & fans  veto. 

Nous  ne  pouvons  encore,  & dans  cette  Seflion, 
le  rendre  parfait,  c’eft-à-dire  défigner  fes  Mem- 
bres par  le  choix  de  nos  Comettans  5 nous 
fommes  obligés  de  fuppofer  leur  intention  , 
& d’eftimer  qu’ils  auroient  remis  la  fondion 
de  propofer  les  Loix  à ceux  qui  ont  le  pius  d ac- 
tivité , & qui  font  le  plus  fufceptibles  de  tra- 
vail , & celle  de  les  examiner,  d’y  accéder , ou  de 
les  fufpendre  , aux  vieillards  qui  ont  vu  le 
plus  d’hommes  , de  chofes  ôc  d’affaires. 

Nous  prendrons  donc  notre  Sénat  dans  la  pré-. 
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ffnte  AfTemblée  , parmi  ceux  que  Dieu  ôc  la 
Nature  ont  créés  Seniores  , les  fculs  Seigneurs 
d’entre  nous  à titre  indélébile  } ôc  puifqu’un 
refie  de  diftinétiqn  d’Ordres  exifle  dans  notre 
Salle  , nous  y choifirons  , dans  le  Clergé  ôc 
dans  la  Nobleffe  , les  cenr  plus  âgés  des  Re- 
préfentans  de  la  Nation  , tirés  de  chacune  ds 
ces  claiTes  *,  nous  les  joindrons  aux  deux  cents 
plus  âgés  venus  aux  Etats  Généraux  comme  Re- 
préfentans  des  Communes  j ôc  à l’inftant  où 
notre  Conflitution  fera  fixée  J,  nous- déclarerons 
par  elle,  que  ces  quatre  cens  rejpeclables  Mem- 
bres de  notre  AfTemblée , conftituent  le  Sénats 
ôc  en  rempliront  les  fondions  pour  tous  nos 
travaux  fubféquens  , jufqu’à  la  fin  de  la  pré- 
fenre  Sefîion. 

Dans  la  Sefiion  fuivante,  le  Sénat  fera  en- 
core plus  parfaitement  compofé  y c’efl-à  dire  , 
avec  plus  de  certitude,  félon  la  volonté  de  la 
Nation.  Nous  déciderons  que  les  Députations 
feront  formées  de  trois  petfonnes  indifférem- 
ment prifes  parmi  les  Citoyens  de  toute  naif- 
fance  Ôc  de  tout  état  } ôc  dans  ces  trois  Citoyens, 
les  Eleéleurs  , le  Peuple  , décideront  eux- 
mimes  lequel  devra  entrer  au  Sénat , lefquels 
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expoferont  Tes  yœux  dans  la  Chambre  des  Repr-e - 
/encans. 

Les  Electeurs  (le  Peuple)  fe  détermineront 
par  les  qualités  perionnelles  j ils  enverront  quel- 
quefois  au  Sénat  le  jeune  homme  grave  8c 
réfléchi  qui  leur  en  paroîtra  digne  } ils  conter- 
'veront  quelquefois  à la  Chambre  des  Repre- 
fentans  , l’homme  déjà  mûr  , dont  lage  na 
pas  encore  glacé  la  lenflbilire  , 8c  a qui  1 ha- 
bitude du  travail  rend  le  travail  plus  facile.  Le 
Peuple  eft  maître  de  fes  choix  (i). 

Ce  Sénat , indiqué  cette  fois  par  lage,  8c  dans 
la  fuite  par  le  vœu  de  nos  Commettans  , 


(i)  Un  de  mes  Collègues  a penfé  que  le  Sénat  pou- 
yoit  être  au  choix  de  1* Aflemblee  Nationale,  & que  dans 
le  cours  d’une  Selhon  tous  Tes  Membres  pourroient  ren- 
trer facceflivement  & par  tiers  , dans  la  Chambre  des 
Reprcfentans , qui  fburniroic  de  nouveaux  Sénateurs  pour 
compléter  la  Chambre  haute. 

J’expore  Ton  idée , que  de  fortes  raifons  peuvent  ap- 
puyer 5 je  n’abandonne  pas  la  mienne,  parce  que  dans 
mon  refped  pour  les  droits  du  Peuple,  je  crois  encore 
préférable  que  ce  foit  lui  qui  détermine  quels  feront  feiJ 
Repréfentans,  & par  quels  Sénateurs  il  fera  pefer  leurs 
projets. 


! 
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if  aurait  point  un  droit  négatif,  mais  il  pour- 
rait fufpendre  celles  de  nos  rélolutions  qui  lui 
patoîtroient  entraîner  des  dangers  ; il  pourrait 
forcer  la  Chambre  des  Repréfentans  à une  ré* 
flexion , à une  difcuflion  plus  approfondies. 

Aucun  projet  de  Loi  ne  pourrait  fortir  que 
de  la  Chambre  des  Repréfentans. 

Aucun  projet  de  loi  ne  pourrait  erre  regardé 
comme  le  vœu  de  cette  Chambre  , s’il  n avoir 
été , non  pas  feulement  difcuté  pendant  trois 
jours  , mais  trois  fois  approuvé  par  elle  à des 
jours  différens  , dans  une  première  » une  fécon- 
dé j une  troifième  leéfcure. 

Lorfquun  projet  de  loi  aurait  eu  ainfî  trois 
fois  le  fuffrage  de  la  Chambre  des  Repréfen- 
tans , il  deviendrait  un  Arrêté  de  cette  Cham- 
bre , & devrait  être  communiqué  au  Sénat* 

L’approbation  pure  & Ample  du  Sénat , 
transformerait  Y Arrêté  de  la  Chambre  des  Re- 
préfentans en  Décret  de  l’AlTembiée  Nationale. 

Si  le  Sénat  n’approuvoit  pas  l’Arrêté , il  de- 
vrait , dans  le  délai  de  huit  jours  aü  plus , le 
renvoyer  à la  Chambre  des  Repréfentans,  avec 
un  Mémoire  expofitif  des  raifons  qui  lui  feraient 
refufer  fou  approbation. 
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La  Chambre  des  Repréfentans , fi  elle  n'étoîfi 
pas  convaincue  de  la  bonté  des  raifons  alléguées 
par  le  Sénat,  pourroit  lui  faire  repayer  le  pro- 
jet avec  un  Mémoire  détaillé  contenant  , les 
motifs  qui  la  feroient  infifier  pour  que  fon 
Arreté  devînt  un  Décret. 

Le  Sénat  pourroit  ou  fe  rendre  a la  pro- 
portion de  la  Chambre  des  Repréfentans  3 ou 
la  rejeter  une  fécondé  fois , en  développant  de 
nouveau  les  caul'es  de  fon  refus.  Il  ne  pourroit 
pas  faire  attendre  plus  de  huit  jours  ce  fécond 
refus , ni  rexpofition  dès  principes  fur  lefquels  il 
feroit  fondé. 

La  Chambre  des  Repréfentans  feroit  libre  , fi 
elleperfiftoit  dans  fon  opinion  , de  renvoyer  use 
troisième  fois  fon  projet  au  Sénat,  en  appuyant 
fon  injîjlance  fur  tous  les  motifs  quelle  jugeroîc 
convenables. 

Enfin,  le  Sénat  pourroit  une  troifième  & der- 
nière fois  , dans  un  délai  qui  ne  devroit  pas 
s’étendre  plus  que  les  précédens , énoncer  8c 
motiver  de  nouveau  fon  oppofition. 

Ces  formes  épuifées,  la  Chambre  des  Repré- 
fentans pourroit , fi  futilité  de  la  Loi  propofée 
lui  paroifioit  mauifefte  , i’expofer  à fon  tour 
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une  dernière  fois  dans  un  quatrième  Mémoire î 
par  lequel  elle  inviteroit  le  Sénat  à fe  réunir  à 
elle  pour  une  décifion  commune. 

Alors  le  Sénat  ne  ponrroit  pas  réfifter  à cette 
invitation , après  laquelle  l’Àffemblée  Nationale  , 
néceffairement  formée  dans  la  huitaine  par  la 
réunion  des  deux  Chambres , decideroit  par  la 
pluralité  des  voix  fi  V Arrêté  deviendroit  ou  ne 
deviendroit  pas  un  Décret . 

Le  Décret  une  fois  prononcé  , feroit  le  vœu 
manifePte  de  réfiéchi  du  Pouvoir  législatif  j mais 
il  ne  feroit  pas  encore  une  Loi  obligatoire  ; car 
potp:  qu’une  Loi  fois  obligatoire , il  faut  qu  une 
peine  pofitive  de  coercitive  la  fandionne  de, 
menace  quiconque  refuferoit  dy  obéir.  Cette 
dernière  fondion  regarde  le  Pouvoir  exécutif; 
& là  commence,  non  pas  uniquement  le  droit, 
mais  fur-tout  le  devoir  du  Roi. 

Tout  Philo  fophe  de  tout  Citoyen  doit  Songer 
que  le  Roi , comme  tout  autre  Exécuteur  en 
chef,  a le  devoir  & par  conféquent  le  droit 
de  dire  à ceux  qui  veulent  l’obliger  a 1 execution 
de  telle  ou  telle  Loi,  de  telle  ou  telle  mefure  : 
tc  La  chofe  que  vous  me  propofez  me  paroît 
» injufte  ou  infenfée  ; de  en  ma  confciencô. 
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« devant  Dieu , ni  devant  les  hommes , je  ne 
» puis  pas  prêter  mon  mmiftère  à ion  exécu- 
sî  tion  ». 

Ce  droireft  Ci  facré,  ce  devoir  eft  Ci  impérieux  , 
que  ce  n eftpas  même  un  attribut  cminent  de  là 
Souveraineté.  C’eft  le  devoir  3 c eft  le  droit  de 
quiconque  eft  chargé  en  chef  de  l’exécution  des 
volontés  d’autrui.  Nos  enfans  , nos  domeftiques 
même  5 font  légitimement  fondés  à remplir  ce 
devoir  3 à exercer  ce  droit  , relativement  aux 
ordres  que  nous  leur  donnons  , Ci  ces  ordres 
ieur  paToififent  manifeftement  déraifonnabies  ou 
injuftes. 

Tel  écoit  le  droit  que  les  Parlemens  oppo- 
saient au  Roi  , par  les  remontrances  , par  leg 
refus  d’eriiegiftrement  , dans  le  temps , heu 
reufement  loin  de  nous  , quoiqu’il  ne  foie 
paffé  que  depuis  quelques  mois  , où  nos  Rois 
exerçoient  les  fonctions  du  Peuple , & eu  les 
Parlemens  s*étoient  emparés  de  celles  du 
Prince. 

Nous  ne  pouvons  pas  empêcher  que  ce  droit 
impérial  du  Roi  ne  parodie  illimité  5c  definitif  , 
quoiqu’il  ne  renferme  réellement  qu’un  appel  ait. 
Peuple a dans  l'intervalle  qui  fépare  une  Sefiion  de 
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1*A  tremblée  Nationale  de  laSeflîon  fuîvante  ; car, 
le  Roi  étant  inviolable  & facré  , de  la  rai  Ton  , 
l’amour , la  reconnoitTance , le  refpeéfc  , rutilire 
publique , fur-tout  , exigeant  que  nous  le  main- 
tenions tel  3 pour  que  fes  ordres  de  fon  noua 
tîe  p giflent  pas  couvrir  fes  Minières  , de  pour 
que  la  refponfabilité  de  ceux-ci  fait  complette  ; 
le  Roi  ne  pouvant  être  congédié  , le  Roi  ne  pou- 
vant donner  fa  démifEon  comme  le  feroient  des 
Magiftrats,  le  Roi  étant  elfe  miel  le  ment  inamovb 
hlc5  il  lions  devient  indifpenfable  de  reçonnoître 
que  le  refus  diéfcé  par  fa  confeience , comme 
exécuteur  en  chef,  doit  empêcher  une  Loi  d’être 
complette  ou  fauétionnée , jufqu’à  ce  qu’il  foit 
eonftafé  que  la  propofirion  de  cette  Loi  eft  jufte 
ou  in j u fie  , utile  ou  nuifibîe,  raifo.nnable  ou  non. 

11  n’y  a d’autre  juge  fo riverain  en  cette  ma- 
tière que  l’opinion  publique , que  les  fuflfrages  du 
Peuple  , éclairé  par  les  difcuilions  , la  réflexion 
de  14  temps.. 

Or  nous  pouvons  être  sûrs  que  , fous  les 
yeux  de  ce  Juge  impartial  de  févère^  il  ne  peut 
îéfulter  aucun  abus  du  refus  certainement  très.-»- 
rare  , que  le  Roi  auroit  pu  faire  d’un  projet, 
prapofé  par  PAfl^mbléç  Nationale  , formée  do. 
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la  Chambre  des  Repréfentans  & du  Sénat  réunis-,' 
Il  eft  fenlîble  qu  un  événement  aufli  étrange 
fixeroit  tellement  l’attention  publique  fur  la 
queftion  qui  auroit  pu  y donner  lieu  9 qu’à 
l’année  fuivante  , les  nouveaux  Repréfen- 
tans  le  nouveau  Sénat  auraient  , fur  le  point 
contefté  , les  indrudions  les  plus  claires  8c  les 
mandats  les  plus  pofitifs  ; 8c  que  l’opinion 
publique  feroit  11  décidément  formée , que 
des  Minières  refponfables  n’oferoient  jamais 
confeiller  deux  ans  de  fuite  au  Roi  de  refu- 
fer  fa  fandion  à une  proportion  utile  8c  re- 
connue pour  telle  par  le  plus  grand  nombre 
des  Citoyens  , 8c  par  les  meilleurs  efprits  de 
la  Nation. 

Si,  au  contraire  , il  étoit  poflîble  que  l’Af- 
femblee  Nationale  fût  conduite  par  la  prédo- 
minance de  quelque  genie  habile  8c  ambitieux, 
a faire  une  proportion  injufte  8c  dangereufe,  il 
feroit  certainement  avantageux  que  le  Peuple 
8c  fes  EleSeurs  , faiïent  mis  à portée  d’en 
juger  , 8c  d’y  pourvoir  par  les  inftrudions  qu’ils 
donneroient  aux  Membres  des  deux  Chambres 
de  la  nouvelle  AlTemblée  y comme  il  eft  arrivé 
en  Angleterre  lorfque  le  Roi  , ayant  2ppelé 
au  Peuple  par  la  convocation  d’un  nouveau 
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Parlement , les  plans  & les  principes  de  M.  PUt 
ont  été  préférés  à ceux  de  M.  Fox  , félon  le 
vœu  de  la  Nation  que  toute  convocation  nouvelle 
interroge. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  croire,  Sc  par  confe- 
quent  jenepuis  m’empêcher  dedefirer ardemment 
que  mes  Collègues  jugent  comme  moi  , que 
ces  bafes  de  Conftitution  ferment  fages , juftes, 
nobles  , utiles  &c  raifonnables. 

J’y  vois  rAflemblée  Nationale  annuelle  , unie 
pour  les  décidons , divifée  pour  le  travail  en 
Chambre  des  Repréfentans  Sc  en  Sénat,  affran- 
chie de  tout  veto  , garantie  des  furprifes  de  1 en- 
thouhafme  Bc  des  intimations  du  faux  zeîe  » 
forcée  d’apporter  la  plus  grande  attention  aux 
projets  qu’elie  propoferoit  , foumife  dans  les 
cas  douteux  par  le  Chef  du  pouvoir  executif, 
à une  forte  d’appel  au  véritable  vœu  de  fes 
Commettans  > qui  feroient  neceffairemeut 
éclairés  alors  par  les  difeuffions  les  ptus  appro- 
fondies Bc  les  plus  férieufes. 

Un  tel  enchaînement  dlnftitutions  prudentes 
patriotiques  me  paroît  fingulièrement  propre» 
préferver  de  toute  atteinte  l’inalienabie  fouverai- 
neté  de  la  Nation , & celle  non  moins  importante 
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de  la  juftice  j de  la  raifon  de  Futilicé  publique 
par  lefquelles  la  Nation  doit  être  gouvernée. 

Si  mes  Collègues  imaginent  un  Plan  plus  fage3’ 
plus  favorable  à la  liberté  , plus  propre  à pré- 
venir la  licence , plus  répredif  à la  fois  du  def- 
potifme  Ôc  de  l’anarchie,  ôc  qui'l  tende  à con- 
folider  davantage  la  Conflitution  que  nous 
allons  établir,  fans  interdire  les  moyens  de  la  per- 
fectionner , tant  mieux  : je  donnerois  actuelle- 
ment ma  vie  pour  le  fuccès  de  mon  Projet  j 
je  ferai  prêt  à la  donner  pour  celui  du  leur. 


